Compte rendu de la réunion du 6 octobre 2018 avec le SDEPA 

1. Personnes présentes 
SDEPA : Monsieur Bordenave 

Coordination anti Linky du Pays basque : M. Devaux, M. Charioux, P. Lacombre CALA 

P. Pierart Stop Linky Bayonne 

P. Botella, B. Gruet Mouguerre Cadre de vie 

J. Lavictoire CADE 

2. Ordre du jour proposé 
Attitude d’Enedis 

Installation des compteurs 

Mesures 

Responsabilités respectives du SDEPA, d’Enedis, des Maires et des usagers 

Egalite de traitement entre Mouguerre, Bayonne et Paris 

3. Attitude d’Enedis 
Après avoir présenté les attitudes inqualifiables des poseurs de compteur d’Enedis, le SDEPA est conscient des agissements de certains sous-traitants d’Enedis et demande de signaler toute situation illégale. 

Il n’était pas au courant que les demandes de certains maires adressées à Enedis de respecter les refus de leurs administrés, demandes qui n’ont pas été, elles, respectées. Copies des lettres laissées en fin de réunion. 

Le cas de Paris pour lequel un accord existe entre Enedis et la Mairie afin elle a obtenu de la part d’Enedis de faire respecter le droit, pour les personnes qui y sont opposées, de refuser le nouveau compteur. Il est évident que ce droit doit s'appliquer sans discrimination au regard de la position des compteurs à l’intérieur ou à l’extérieur des logements ainsi qu'au statut de propriétaire ou locataire du parc privé ou social. 

Sur ce point le SDEPA ne fait que remarquer qu’ENEDIS ne respecte que l’impact médiatique que peut représenter l’avis du Maire et l’importance de la ville pour accepter ou refuse la demande du Maire. 

Le SDEPA nous conseille de rencontrer l’Association des Maires et Présidents des Communautés des Pyrénées Atlantiques. 

4. Installation des compteurs 
Un certain nombre de pratiques des poseurs de Linky ne respectent pas les normes NF C 14-100 et NF C 15-00. Deux sont prises en exemple. 

4.1 Changement des panneaux de contrôle 
La majorité des installations de compteur Linky concerne des installations anciennes et les compteurs Linky sont installés sur des panneaux en bois et ne sont donc pas compatibles avec la NF C 14-100. 

https://www.youtube.com/watch?v=k3e20e_oy2Y (voir 4ème minute) 
4.2 Augmentation du disjoncteur (AGCP) au maximum de sa capacité d’ampérage 
La majorité des poses du Linky se fait avec une augmentation au maximum de la capacité d'ampérage du disjoncteur de branchement, et ce sans le mettre en rapport avec l'abonnement du particulier, et qui plus est, sans vérifier si la section des câbles allant du disjoncteur jusqu'au tableau électrique. 

C’est ce que l’on peut voir dans la vidéo ENEDIS intitulé Pose compteur Linky à la 5éme minute https://www.youtube.com/watch?v=k3e20e_oy2Y 

4.3 Abonnement supérieur 
Or comme le Linky est selon l'UFC Que Choisir et le Médiateur de l'Énergie, moins tolérant aux dépassements de puissances que les anciens compteurs, entre 20 et 30% des particuliers, vont devoir souscrire un abonnement supérieur 

4.4 Formation insuffisante des poseurs 
4.5 Etc... 
Sur ces différents points, le SDEPA dit qu’au titre de l’article 1 du contrat de concession entre ENEDIS et lui l’installation des compteurs se fait aux risques et périls du concessionnaire. 

Il affirme que les normes d’installation C 14-100 et C 15-100 sont à respecter et est d’accord pour organiser une réunion entre ENEDIS, le SDEPA et la coordination anti Linky du Pays basque sur ce sujet. 

5. Mesures de champs électromagnétiques dans les habitations 
Les normes de champ électromagnétique et les mesures de l’ANFR derrières lesquelles se retranche ENEDIS ne concernent uniquement que le compteur. Les champs électromagnétiques créés par le courant CPL que propage le compteur au sein de l’habitation ne sont pas considérés, alors les mesures qui ont été faites par différentes associations12 en France et celles qui ont été faites par la coordination anti Linky du Pays basque montrent que ces champs sont bien présents et dépassent parfois les normes référencées par ENEDIS. 

1 http://www.stoplinky63.fr/medias/files/rapport-technique-sur-les-emissions-cpl-du-systeme-linky-1.pdf 

2 https://robindestoits-midipy.org/pdf/En-direct-du-labo/Effets-du-champ-magnetique-sur-un-organe.pdf 
Le SDEPA ne s’estime pas compétent pour discuter des aspects électromagnétiques. 

Il est néanmoins patent que sur la base de sa lettre de mai 2016 aux différentes Communes du département des Pyrénées atlantiques, lettre qui mentionnait que le Linky respectait, au plan sanitaire, les normes en vigueur, des communes y ont pris appui et ont refusé de répondra favorablement à ceux de leurs administrés qui demandaient la possibilité de refuser la pose du nouveau compteur Linky, 

Le dernier avis révisé de l’ANSES (06/2017) reconnait maintenant que les émissions de CPL ont une fréquence plus élevée que celle annoncée initialement par ENDEDIS recommande, en particulier de : 

« 

 réaliser des mesures additionnelles sur des dispositifs électriques utilisés très proches du corps humain (fauteuils, lits à commandes électriques, etc.) ; 
 effectuer des mesures sur des grappes de compteurs G3 ; 
 réaliser des simulations en considérant des situations de pire cas (grappe complète, charges électriques induisant un maximum de courant, …), permettant de prédire le niveau maximal d’exposition qui pourrait être observée dans un logement ;  au-delà des compteurs communicants, caractériser l’exposition à l’ensemble des champs électromagnétiques générés par les autres systèmes de communication CPL et dispositifs électriques/électroniques connectés au réseau. 
 En complément, le CES recommande d’étudier la possibilité d’installer des filtres, pour les personnes qui le souhaiteraient, permettant d’éviter la propagation des signaux CPL à l’intérieur des logements. 
… 
 Il parait par ailleurs nécessaire de réaliser des études sur les effets biologiques/sanitaires potentiels liés à des expositions aux champs électromagnétiques de fréquences situées dans la bande des 50-100 kHz utilisées en France 
… » 

6. Responsabilités respectives du SDEPA, d’Enedis, des Maires et des usagers 
Le SDEPA joue le rôle d’Autorité Organisatrice de l’Énergie pour le compte des Mairies par délégation et le réseau basse tension dont font partie les compteurs est la propriété de l’AODE. Il en a concédé l’entretien, la maintenance à Enedis. 

Le SDEPA a confirmé qu’ENEDIS devait respecter la décision des usagers en ce qui concerne la pose du Linky. 

À ce titre la coordination anti Linky pays basque va essayer de faire un recensement des usagers dont Enedis n’a pas respecté les refus de pose du Linky. 

7. Egalite de traitement entre Mouguerre, Bayonne et Paris 
Point traité en § 1 

8. Divers 
D’une manière informelle le SDEPA nous a suggéré de contacter la Préfecture et la Communauté d’Agglomération Pays basque. 

En fin de réunion le représentant de CALA a remis un document au SDEPA [~]
